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Le calendrier électoral est récusé par l'opposition burundaise
BURUNDI Les dates du 26 juin - législatives - et du 15 juillet - présidentielle - sont proposées à Bujumbura

Un pas en avant, deux en arrière: à
peine avait-il été avancé que le

nouveau calendrier proposé par la
Commission électorale était récusé par
l'opposition burundaise, qui considère
que les conditions ne sont pas remplies.

Alors que les chefs d'Etat de l'Est,
réunis en sommet à Dar es-Salaam
avaient proposé un report des scrutins,
la Ceni (Commission nationale indé-
pendante) avait saisi la balle au bond et
proposé que les élections législatives et
communales soient fixées au 26 juin, et
que l'élection présidentielle ait lieu le
15juillet. Pour la Ceni, ce report, de
quelques semaines seulement, devrait
«permettre au Burundi d'éviter de tom-
ber dans un vide institutionnel que per-
sonne ne souhaite ».

Cependant, l'opposition, qui a organi-
sé des manifestations à Bujumbura de-
puis plus de deux mois, estime que les
conditions minimales permettant l'or-
ganisation d'élections libres et démo-
cratiques ne sont pas remplies et elle a
rappelé quelques préalables.

Commission affaiblie
Le premier porte sur la composition

de la Ceni elle-même: deux de ses cinq
membres, dénonçant les pressions, ont
démissionné et quitté le pays. Affaiblie
par ces défections, la commission, sans
remplacer les deux démissionnaires, a
préféré la fuite en avant et annoncé la
nouvelle date des scrutins. L'opposition
pose donc comme préalable la désigna-
tion d'une nouvelle commission, réelle-
ment indépendante du pouvoir.

Par ailleurs, alors que toutes les radios
indépendantes ont été détruites et ré-
duites au silence, l'opposition estime
que les conditions d'information mini-
males ne sont pas réunies elles non plus.

De plus, les Imbonerakure, les « mou-
vements de jeunesse» du parti au pou-
voir, que beaucoup assimilent à des mi-
lices et qui n'hésitent pas à menacer les
opposants dans les villes et à terroriser
la population des campagnes, sont tou-
jours actifs, ce qui amène l'opposition à
estimer que les conditions de sécurité
minimales ne sont pas remplies.
Charles Nditije, l'un des dirigeants de
l'opposition, a déclaré à l'Agence France
Presse qu'« on ne peut pas organiser des
élections aujourd'hui si on ne s'assoit

pas ensemble pour négocier la mise en
place d'une nouvelle Ceni, si on ne se
met pas ensemble pour discuter des
conditions politico-sécuritaires, si on ne
désarme pas les 1mbonerakure ».

Candidature « non négociable ))
Mais le principal point d'achoppe-

ment se situe ailleurs: pour l'opposi-
tion, il est hors de question que le pré-
sident Pierre Nkurunziza, qui a été élu

une première fois par le Parlement et
une deuxième au suffrage direct, brigue
un troisième mandat alors que, pour le
parti au pouvoir, la candidature du pré-
sident sortant représente un point
« non négociable ».

Autrement dit, malgré les médiations
africaines et les pressions internatio-
nales (européennes et américaines) qui
se succèdent, l'impasse demeure totale
même si les manifestations, commen-
cées le 26 avril, dès le dépôt de la candi-
dature de Pierre Nkurunziza, ont désor-
mais tendance à s'essouffler. La répres-
sion a fait une quarantaine de morts en
six semaines ... _
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